
Les renseignements su ivmts  Qmanant du Greffc de la Cour inter- 

na t ionale  de Jus t ice  ont  e t 4  communiqués à la presse: 

Ce matin se sont ouverts au Palais de la Paix, à La Haye, l e s  
débats oraux, dans la d ewcième phase de 1 ' af fe i re  consult abive qui a 
t r a i t  à certaines question's de, proc@ichr¢ r clatives à 11 i n t e ~ r g t a t i o n  
des Trzitcs de p a b  conclus zvcc la Bulgarie, 12 Hongrie e t  la Roumanie. 

A l fouverturc de 1 audience, l e  Président, hi. Basdevant, s ' e s t  
. réfQré à ltAvis consultatif rendu Le 30 mrs 1950 e t  &ms l eque l  l a  

Cour avait répondu affirmativerncnt aux deux premières des quatre ques- 
. . t ions que, par sa résolution du 22 octobre 1949, lUssembléc g6néralc 

des Nations Unies l u i  uait soumises à f i n  d%vis consuLtatif. Cette 'a demande d " v i s  comprenait quatre: que stions , dont l a s  deux dernières 
étaient posees A 13 Cour que sous certaines conditions, 

. m 

Le Président a, en outre, rappelé que le S e c r é t ~ i r e  général des 
Nations Unies avait informé I n  Cour que, d m s  les trente jours à compter 
de Ln dzte à laquel le  l a  Cow avLait rendu son avis, l e s  Gouvernemnts 
de la hlgarie,.de la Hongrie e t  de la Roumanie  nlzivaient pas dksigné 

, l eu r s  repr6santmts 2ux commissions prévues par l e s  Traites <de .pdx ;  
cec i  etant, l e s  condi t ions  prgvu~s pour que l a  Cour ai t  à examiner l e s  
questions III e t  IV se t rouvaient  remplies. 

A- M, Edouard Hambro, Greffier de l a  Cour, a donné . lecture  des 
. . questions TI1 e t  IV' 

Le Présidant a ajouté que l e s  no t i f ica t ions  nécessaires a v ~ e n t  
éL6 adressées aux Etzts intéressés, gui avaient &té avisés d ~ s  délais 
respectivement fixés pour l a  présentation d1expos6s écrits et oraux, 
Le Gauvernement des Etats-Unis, dans le délai q u i  L u i  é ta i t  imparti, 

a e présenté un exposé écrit et annoncé son intention de présenter devant 
la. Cour un exposé o r a l ;  il steat f a i t  représenter à c e t  e f fe t  par 
IfHonorable Benjamin V. Cohen, assisté de M. Léonard C. Meeker, Attaché 
au S e r v i c e  du Conseiller juridique du Département d 'Etat  . Le Gouver- 
nement du Royaume-Uni slesta/reféré aux observations déjà énoncées par lui, 
au s u j e t  des questions dont sloccupe aujourdihui la Cour, dans l'exposé 
écrit présenté en son nom au cours de la première phase de l'affaire. 
Il e s t  actuellement reprksenté devant la Cour par M. G.G,Fitzmaurice, 
D e d è m e  Conseiller juridique au Foreign Office, qui doit présenter 
wi e;irpose oral ,  

Le Secrétaire général des Nations Unies e s t  représent6 devant la 
Cour par le Dr, Ivan Kerno, Secrétaire gén6ral'adjoint, chargé du 
QEpartement j u~ id ique ,  assisté de M, Hsuan Tsui Liu, Conseiller juridique 

, au Département juridique du Secrétariat  des Nations Unies, 

Le Presidcnt a donné la parole au Dr, Ivan Kerno* 

Le ET, Ivan Kerno a d'abord rappelé que, dans la première phase 
de l ' 'affaire dont s occupe actuellement la. Cour il avait présenté à 
l a  Cour un exposé oral qui consis tai t  sur tout  en un résumé object i f  
des points sail lants  des discussions survenues au sein de 1iAssemblée 
générale, Le Dr, Kerno a a joute  ensuite à son exposé précédent quel- 
ques observations rclativos aux d-ats qui se sont déroulés devmt l a  

' CorrPnissi on politique spéc ide  e t  au cours des séances plénières de 



. . - .. . -" 

L'Assembl4c &Grale. M. Kcmo a poursuivi en ces termes: IlLe 
Secrétaire gén6 rd  a s t ,  comme on lc sabt, 2 la t e t e  d'un dcs organes 
principaux dcs Nations Unies, Or, 1 tOrganisation des Nations Unies 
c s t  basée sur certains buts e t  principcs fondamentaux. Dans tou te  son 
activité, le Secretaire général doit cestauiemcnt se conformer il ces 
buts e t  B ces principes. Us sont contenus dans l e  préambule e t  b s  
les deux pr&nicrs a r t i c l e s  de la Chdc11, 

.Les .Trait 6s de paix conclus avec l a  BuLgarie, l a  Hongrie e t  l a  
, Rbumanic avaient conf &ré au Secrétai re  général une t3che spéciale e t  il 
ni e s t  pas fdoutew, a d i t  M, Kcmo, qu'en ce qui est  de c e t t e  tgche spé- 
c i a l e ,  le Secrétaire général devrait etrc dc toute façon guidé e t  inspiré 
par les m h e s  principcs que ceux qui sont à l a  base de son activité 
g h é r d e  confornément A la Charte, L'avis que rendra la Cour, dans 
cette deuxikme phrtsc, présentera é v î d e m n t  une import;mce toute parti- 

. cul ière  pour lc Secrétaire gén8ral. M, Kerno a répété que l'essence m k  
de l a  procédurq prévue par les Traités de paix exige que l'action éven- 
tue l le  du ~ e c r é t i i r a  générai  sc produise sans que le moindre soupçon 
de partidité s o i t  possible. M. Kerno a conclu son exposé cn disant  quc 
le Secrétaire général nc pourra définir son a t t i t ude  qui& l a  lumière de 
l'avis de l a  Cour ct en connaissant pleinement les vues de 1iAssemblée 

* 
générale, 

l Le Fresident a ensuite donné la. parole à lrHonorablc B e n j m b  
. . V. Cohen, représentant du Gouvernement des mat s-Unis di Amérique. 

M, Cohen declare, dans ses observations, que, suivant l'opinion des 
Etats-Unis, l e s  Traités de paix, hom&emint e t  raisqnnablcment k t e x c l  
prétés, ne c onf &rent  aux Gouverncmcnts de la N g s i e ,  de la Hongrie e t  
de l a  Roumanie ni le d r o i t  ni lc pouvoir juridique de contrecarrer l e  
fonctionnement des disposi t ions  impératives qui  v i s e n t  I c  règlement des 
diff6rends, en refusant de désigner l e u r s  représentants aux e o d s s i o n s  
prévuesapar les t ra i tés ,  conform6ment aux obligations que ces traités 
leur  imposent, 

' .En ce qui e s t  de 1a Question III, l e s  t r a i t é s  ont conféré au 
Secrétaire géneral lc,pouvolr dc désigner le tiera membre dlune'commis- e 
sion lorsque l e s  par t ies  sont incapables de s e mettre d'accord sur le 
c h o h  du'tiers membre daris le d é l a i  cllm mois. Le langage des t r a i t &  
était c l a i r  e t  il n'y a aucun mot;ifrjuridique ou do bonne foi pour que 
les termes des t r a i t e s  ne soient pas interprétés de façon à signifier ce 
quti7.s disent Les Etats-Unis sont d 1 avis qu 1 une réponse négative rendue 
par 1s Cour à la Question III serai t  un coup sérieux au développement du 
droit h t c r n a t i o n a l  dans le domaine du règlement pacifique des l i t i g e s ,  

invoquant, entre autres, des citations de pubiicistes, relatives aux 
principes de droit international, et la jurisprudence de la Cour de 
Justice int arnationale, l e  représentant des Etats-Unis conclut qu' une 
réponsc aff i&tive doit. égdemcnt &tre  rendue sur la Question ïV ,  

M. Fitunaurice, représentant du ~&m'mant du Royame-Uni'de 
Grande-Bretagne et dfIrlande du Nord, commença son exposé, 

. . 
La Haye, le 27 juin 1950, 




